
DÉBATS DES COMMUNES

de l'avoine et de l'orge, car la nouvelle cam-
pagne agricole commence le 1"r août. Des
décisions devraient donc être annoncées sous
peu.

L'HABITATION

LA RENCONTRE AVEC LES MINISTRES
PROVINCIAUX

M. Robert McCleave (Halifax-East Hants):
Monsieur l'Orateur, puis-je demander au
ministre chargé de l'habitation s'il a rencontré

certains ou tous ses homologues provinciaux,
comme on l'avait dit à la Chambre le 6 mai?

L'hon. Robert K. Andras (ministre d'État):
Les entretiens doivent commencer la dernière
semaine de juillet et se poursuivront jusqu'à
la première semaine d'août. Après ces entre-
tiens, je serai mieux en mesure de faire
rapport.

QUESTIONS OUVRIÈRES

LES EMPLOIS D'ÉTÉ POUR LES ÉTUDIANTS-
LA PREFERENCE AUX AUTRES CIIOMEURS

M. J. Edward Broadbent (Oshawa-Whilby):
Monsieur l'Orateur, je voudrais poser au
ministre de la Main-d'œuvre et de l'Immigra-
tion une question qui découle en fait de celle
du député d'York-Sud. Dans les instructions
données à ses fonctionnaires sur le pro-
gramme d'emplois d'été pour les étudiants, le
ministre a-t-il veillé à ce qu'on n'accorde pas
aux étudiants les emplois qui, autrement,
reviendraient aux hommes ou aux femmes en
chômage, particulièrement à ceux ou à celles
qui ont une famille?

L'hon. Allan J. MacEachen (ministre de la
Main-d'ouvre et de l'Immigration): Il est très
difficile de répondre à cette question au pied
levé. Nous faisons de notre mieux pour pro-
curer des emplois aux chômeurs qui ont des
responsabilités familiales, qu'ils soient étu-
diants ou non. Nous tâchons de satisfaire aux
exigences du marché du travail en ce qui
concerne les deux groupes.

M. Broadbent: Je voudrais particulière-
ment savoir si le ministre a donné ordre à son
ministère d'accorder la préférence aux hom-
mes et aux femmes en chômage plutôt qu'aux
étudiants.

L'hon. M. MacEachen: Monsieur l'Orateur,
dans les centres canadiens de main-d'œuvre
nous avons travaillé pendant bien des années
selon des normes internationales de sélection
reconnues. Nous n'avons pas l'intention d'im-
porter quoi que ce soit qui encourage la
discrimination.

[L'hon. M. Sharp.]

LES AFFAIRES INDIENNES

LE DÉPÔT DU PROJET D'ÉNONCÉ DE LA
POLITIQUE

M. Frank Howard (Skeena): Monsieur l'O-
rateur, pourrais-je demander au ministre
chargé de l'habitation s'il déposerait l'ébauche
de la politique sur les affaires indiennes qu'il
avait préparée alors qu'il occupait un autre
poste?

L'hon. Robert K. Andras (ministre d'État):
Monsieur l'Orateur, je devrai y songer
sérieusement.

QUESTION POSÉE AU CABINET

L'hon. Marcel Lambert (Edmonton-Ouest):
Monsieur l'Orateur, puis-je demander au pre-
mier ministre suppléant pourquoi le ministre
de la Santé nationale et du Bien-être social
n'est pas à la Chambre? Il s'est absenté pour
répondre à des questions à la télévision, tan-
dis qu'il devrait être à la Chambre.

LA CHAMBRE DES COMMUNES

LES MAJORATIONS DE TRAITEMENT DES
EMPLOYÉS DU SECRÉTARIAT

M. Donald MacInnis (Cape Breton-East
Richmond): Monsieur l'Orateur, j'ai à poser
au président suppléant du Conseil du Trésor
une question qu'il peut tenir comme préavis.
Fera-t-il une déclaration concernant les majo-
rations de traitement des employés du secré-
tariat de la Chambre?

L'hon. Eric Kierans (ministre des Postes et
des Communications): Monsieur l'Orateur,
je signalerai cette question au président du
Conseil du Trésor.

L'AGRICULTURE

LA RENCONTRE DES SYNDICATS AGRICOLES
DE L'OUEST AVEC LE PREMIER MINISTRE

M. A. P. Gleave (Saskatoon-Biggar): Mon-
sieur l'Orateur, le premier ministre suppléant
peut-il répondre à ma question d'hier. Les
syndicats agricoles ont-ils demandé au pre-
mier ministre, par le truchement de son
bureau, de leur ménager un entretien lors de
sa tournée dans l'Ouest du Canada, et a-t-il
acquiescé à leur demande?

L'hon. Mitchell Sharp (premier ministre
suppléant): Monsieur l'Orateur, je me suis
renseigné auprès du bureau du premier
ministre et il a en fait reçu une invitation. Je
ne pense pas qu'il recevra ces organismes
officiellement, mais je suis sûr qu'il s'entre-
tiendra avec plusieurs membres qui lui feront
part de leurs opinions.
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